
 1 

CURRICULUM VITÆ 

 
 
Jeremy HEYMANN 

Professeur (1re Classe) à l’Université Jean Moulin Lyon 3 
 
Laboratoire de recherche : Équipe de Droit international, européen et comparé (EDIEC) 
 Centre de Recherche sur le Droit International Privé (CREDIP) 
 Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit 
 15 Quai Claude Bernard 
 BP 0638 
 F – 69239 Lyon Cedex 02 
 

Adresse électronique : jeremy.heymann@univ-lyon3.fr  
 
 

_____ 
 
 

TITRES ET QUALIFICATIONS UNIVERSITAIRES 
 
 

2015 Agrégation en droit privé et sciences criminelles 
 
2009 Doctorat en droit privé (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 
 Prix solennel André ISORE de la Chancellerie des Universités de Paris 
 Prix Henri CAPITANT de la Chancellerie des Universités de Paris 
 Prix de thèse de l’École doctorale de droit international et européen 
 
2003 DEA de Droit international privé et Droit du commerce international 
 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 
2002 Maîtrise en Droit des affaires – Droit international 
 Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne 
 
2002 D.U. de spécialisation en Droit européen 
 Université Paris XII (UPEC) 
 
2001 LL. B / Licence en droit 
 Universiteit Leiden (Pays-Bas) / Université Paris XII (UPEC) 
 
 

FONCTIONS UNIVERSITAIRES 
 
 

2019- Professeur à l’Université Jean Moulin Lyon 3 
 
2015-2019 Professeur à l’Université Lumière Lyon 2 
 
2010-2015 Maître de conférences en droit privé 
 École de Droit de la Sorbonne (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne) 
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ACTIVITES PEDAGOGIQUES ET ADMINISTRATIVES 
 
 

Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit (depuis le 1er septembre 2019) 
 
 

2022-… Directeur du Centre de recherche sur le Droit international privé (CREDIP) 

2022-… Co-Directeur (avec le Prof. Olivier MORETEAU) du double diplôme Master Droit 
privé international et comparé et LL. M in Comparative Law (Louisiana State University) 

2019-… Directeur du Master Droit privé international et comparé 
 
2020 Membre élu du Collège d’Experts de la Section de Droit privé (mandat de 4 ans) 
 
 

_____ 
 
 

ACTIVITES EN MATIERE D’ENSEIGNEMENT 
 
 

Université Jean Moulin Lyon 3 – Faculté de Droit (depuis le 1er septembre 2019) 
 
 

- Cours : 
 

Niveau Licence 
 

Introduction au droit comparé et aux droits étrangers (L2) 
Introduction au droit privé international (L3) 
 

Niveau Master 
 

Droit international privé (M1) 
Droit du commerce international (M1 EAD) 
Common Law of Contracts* (M1) 
Droit des conflits de juridiction approfondi (M2 Droit privé international et comparé) 
 

DU 
 

An Introduction to the United States Legal System* (DU Droit étranger – Droit américain) 
An Introduction to the United States Law of Contracts and to the United States Law of Torts* (DU Droit 

étranger – Droit américain) 
International Commercial Arbitration* (DU Droit international délocalisé à Vientiane) 
 

- Séminaires : 
 

Droit européen des sociétés et droit international des faillites (M2 Droit privé international et comparé) 
Droit des contrats et groupes de contrats comportant des aspects internes et internationaux (M2 Droit notarial 

international) 
Droit international privé de l’assurance (M2 Droit des assurances) 
 
* Cours professé en langue anglaise. 
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ACTIVITES DE RECHERCHE 
 
 Publications récentes (depuis 2020) 
 

◦ Ouvrage : 
 
Règlement (CE) n° 261/2004 sur la protection des passagers aériens. Commentaire article par article (direction 
scientifique), Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de l’Union européenne, sous-coll. Textes et 
commentaires, 2021. 
 

◦ Contributions à des ouvrages collectifs : 
 
15) « Le sourire de la Joconde. Un regard sur le droit international privé de l’Union dans une 
perspective systémique », in C. NOURISSAT et L. PAILLER (dir.), Un système de droit international privé 
de l’Union ?, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de l’Union européenne, sous-coll. Colloques, 2023, à 
paraître. 
 

14) « La nature juridique de la Cour suprême de Facebook », in M.-A. FRISON-ROCHE (dir.), La 
juridictionnalisation de la compliance, Paris : Dalloz, coll. Thèmes & Commentaires, sous-
coll. Régulations & Compliance, 2023, à paraître. 
 

13) « Titre 01. Les sources », in Ph. DELEBECQUE (dir.), Droit des transports 2022-2023, Paris : 
Dalloz, coll. Dalloz Action, 2022, à paraître. 
 

12) « Du discours de la Cour de justice de l’Union européenne sur sa propre jurisprudence : 
Réflexions en matière de droit international privé », in Mélanges en l’honneur de Laurence Idot. 
Concurrence et Europe. Liber amicorum, vol. II, Paris : Concurrences, 2022, pp. 551-564. 
 

11) « Vers un renforcement du forum actoris au profit du consommateur ? », in M. COMBET (dir.), 
Le droit européen de la consommation au XXIe siècle. État des lieux et perspectives, Bruxelles : Bruylant, coll. 
Droit de l’Union européenne, sous-coll. Colloques, 2022, pp. 515-529. 
 

10) « L’extraterritorialité du droit international privé européen », in É. DUBOUT, F. MARTUCCI et 
F. PICOD (dir.), L’extraterritorialité en droit de l’Union européenne, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de 
l’Union européenne, sous-coll. Colloques, 2021, p. 69-88. 
 

9) Commentaire conjoint des articles 18 et 19, in J. HEYMANN (dir.), Règlement (CE) n° 261/2004 
sur la protection des passagers aériens. Commentaire article par article, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de 
l’Union européenne, sous-coll. Textes et commentaires, 2021, pp. 263-265. 
 

8) Commentaire de l’article 7, in J. HEYMANN (dir.), Règlement (CE) n° 261/2004 sur la protection 
des passagers aériens. Commentaire article par article, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de l’Union 
européenne, sous-coll. Textes et commentaires, 2021, pp. 107-120. 
 

7) Commentaire de l’article 3, in J. HEYMANN (dir.), Règlement (CE) n° 261/2004 sur la protection 
des passagers aériens. Commentaire article par article, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de l’Union 
européenne, sous-coll. Textes et commentaires, 2021, pp. 47-58. 
 

6) Commentaire conjoint des arrêts Rottmann (CJUE, 2 mars 2010, aff. C-135/08), n° 91 et Tjebbes 
e.a. (CJUE, 12 mars 2019, aff. C-221/17), n° 141, in M. KARPENSCHIF et C. NOURISSAT (dir.), 
Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne, Paris : PUF, coll. Thémis droit, 4e éd., 2021, 
pp. 458-464. 
 

5) Commentaire conjoint des arrêts Sturgeon e.a. (CJCE, 19 nov. 2009, aff. jtes C-402/07 et C-
432/07), n° 90, et Nelson e.a. (CJUE, 23 oct. 2012, aff. jtes C-581/10 et C-629/10), n° 95, in 
M. KARPENSCHIF et C. NOURISSAT (dir.), Les grands arrêts de la jurisprudence de l’Union européenne, 
Paris : PUF, coll. Thémis droit, 4e éd., 2021, pp. 449-458. 
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4) « Le droit des transports aériens face à la pandémie de Covid-19. Brèves réflexions à l’aune de 
la protection des passagers aériens par le droit de l’Union », in É. DUBOUT et F. PICOD (dir.), 
Coronavirus et droit de l’Union européenne, Bruxelles : Bruylant, coll. Droit de l’Union européenne, 
sous-coll. Monographies, 2021, p. 315-332. 
 

3) « Les exigences du droit de l’Union relatives aux clauses d’élection de for. Retour sur un conflit 
de normes », in M. LAAZOUZI (dir.), Les clauses attributives de compétence internationale : de la prévisibilité 
au désordre. Actes du colloque du 21 novembre 2019 au Centre de recherche en droit international privé et du 
commerce international (CRDI), Paris : éd. Panthéon-Assas, 2021, p. 17-32. 
 

2) « Transports », in F. PICOD (dir.), Guide européen de droit des affaires 2021-2022, Paris : LexisNexis, 
coll. Les guides, 2021, pp. 65-78. 
 

1) « Liberté d’établissement : un pas de plus vers le Delaware européen ? », in H. MUIR WATT, 
L. BIZIKOVA, A. BRANDÃO DE OLIVEIRA, D. P. FERNANDEZ ARROYO et M. MA (dir.), Le 
tournant global en droit international privé, Paris : Pedone, 2020, p. 513. 
 

◦ Articles/Fascicules dans des Encyclopédies : 
 
4) « Compétence judiciaire, reconnaissance et exécution des décisions en matière civile et 
commerciale. – Compétence. – Option de compétence en matière délictuelle. – Autres options 
de compétence. – Art. 9 du règlement (UE) n° 1215/2012 », J.-Cl. Droit international, Fasc. 584-
135 (nov. 2021). 
 

3) « Transport fluvial. Responsabilité du transporteur fluvial (marchandises) », J.-Cl. Transport, 
Fasc. 821 (avril 2021). 
 

2) « Union européenne – Compétence judiciaire. Reconnaissance et exécution des décisions en 
matière civile et commerciale [Règlement (UE) n° 1215/2012, 12 décembre 2012]. Compétences 
spéciales. Options de compétence. Compétence dérivée. Article 9 », J.-Cl. Procédure civile, fasc. 
2100-12 (mars 2021). 
 

1) « Synthèse. Droit européen des transports », J.-Cl. Europe Traité (février 2021). 
 

◦ Articles dans des Revues : 
 
2) « Raiponce au prisme du droit des personnes. Le nom et la GPA dans les contes de fées », 
Revue d’histoire des Facultés de droit et de la culture juridique, 2019-2020, n° 39-40, 2022, pp. 301-310. 
 

1) « Le droit des transports aériens face à la pandémie de Covid-19. Brèves réflexions à l’aune 
de la protection des passagers par le droit de l’Union », RAE, 2020/2, p. 315. 
 

◦ Articles en ligne : 
 
1) « Le droit, prétexte à l’investigation du champ artistique ou invitation au voyage. La bande 
dessinée », in V. LE BIHAN et J. HEYMANN (dir.), Le droit prétexte, Actes en ligne accessibles sur 
sur le site www.transversales.org  
 

◦ The EAPIL Blog (European Association of Private International Law) : 
 
1) « French Cour de Cassation on Brussels I Recast and Nationality Based Jurisdiction », post mis en ligne 
le 12 oct. 2022, accessible sur le site https://eapil.org/blog/ 
 
 

http://www.transversales.org/
https://eapil.org/blog/
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◦ Chroniques : 
 
Depuis 2019 

- Co-rédacteur (avec F. MARCHADIER, J.-P. MARGUENAUD, et A. TENENBAUM) de la chronique 
« Droit européen des contrats », publiée dans la Revue des contrats (livraison trimestrielle). 
 

Depuis 2017 

- Rédacteur des parties « Transport ferroviaire », « Transport fluvial » et « Transport aérien » au 
sein de la Chronique « Les transports », sous la direction de la Professeure I. BON-GARCIN et 
publiée dans la revue La Semaine Juridique Entreprises et Affaires (livraison annuelle). 
 

◦ Notes et observations : 
 
9) Note sous CJUE, gde ch., 20 juin 2022, aff. C-700/20, London Steam-Ship Owners’ Mutual 

Insurance Association, JCP G 2022, 972 (Arbitrage commercial international) ; 
 

8) Note sous CJUE, gde ch., 18 janv. 2022, aff. C-118/20, JY c. Wiener Landesregierung, RAE 
2022/1, p. 133 (Citoyenneté de l’Union) ; 

 

7) Note sous CJUE, 7 avril 2022, aff. C-561/20, Q, R et S c. United Airlines Inc., JCP G 2022, 791 
(Transport aérien) ; 

 

6) Note sous CJUE, 21 déc. 2021, aff. C-263/20, Airhelp Limited/Laudamotion GmbH, RAE 
2021/4, p. 917 (Transport aérien) ; 

 

5) Note sous Cass. civ. 1re, 30 sept. 2020, n° 18-19.241, Soc. PWC, RDC 2021/2, p. 113 (Arbitrage 
commercial international) ; 

 

4) Note sous CJUE, 18 nov. 2020, aff. C-519/19, DelayFix, Rev. crit. DIP 2021, p. 421 (Compétence 
internationale) ; 

 

3) Note sous CJUE, 7 mai 2020, aff. C-641/18, LG e.a. c/ Rina SpA, JCP G 2020, 936 (Compétence 
internationale – Immunités juridictionnelles) ; 

 

2) Note sous Cass. civ. 1re, 11 déc. 2019, n° 18-13.840, RDC 2020/3, p. 115 (Transport ferroviaire 
– Responsabilité civile) ; 

 

1) Note sous Cass. ass. plén., 4 oct. 2019, n° 10-19.053 (en collaboration avec 
F. MARCHARDIER), Clunet 2020, Comm. 8, p. 625 (Droit international privé et Gestation pour autrui). 

 

◦ In Memoriam : 
 
In memoriam Pierre GOTHOT (1935-2021), JDI, n° 1/2022. 
 

◦ Recensions : 
 
- Co-responsable de la rubrique « Bibliographie », en charge des recensions (en collaboration 
avec F. MARTUCCI) à la Revue trimestrielle de droit européen. 
 
4) SYMEONIDES (S.), Choice of Law in Practice: A Twenty-Year Report from the Trenches, 
préf. M. W. REIMANN, 3 vol., Leiden: Koninklijke Brill, 2020, 1896 p., Rev. crit. DIP 2022, p. 462. 
 



 6 

3) KÖTZ (H.), FAUVARQUE-COSSON (B.), avec la collab. de SIGNAT (C.) et GALBOIS-LEHALLE 
(D.), Droit européen des contrats, Paris : Sirey, coll. Université, 2019, 454 p., RTD eur. juil.-sept. 2021, 
p. I. 
 

2) DE VRIES (S.), IORIATTI (E.), GUARDA (P.) & PULICE (E.), EU Citizen’s Economic Rights in 
Action. Rethinking Legal and Factual Barriers in the Internal Market, Cheltenham : E. Elgar Publishing, 
2018, 288 p., RTD eur. juil.-sept. 2020, p. X. 
 

1) DUTTA (A.) et WURMNEST (W.), European Private International Law and Member States Treaties 
with Third States. The Case of the European Succession Regulation, Cambridge : Intersentia Ltd, 2019, 
465 p., Rev. crit. DIP 2020, p. 406. 

 
 

SOCIETES SAVANTES 
 
 Membre de l’Association européenne de Droit international privé / European 
Association of Private International Law (depuis 2022) ; 
 Membre du Comité français de droit international privé (depuis 2012) ; 
 Membre de l’Institut européen du droit / European Law Institute (depuis 2011) ; 
 Membre de l’International Law Association [branche française] (depuis 2016) ; 
 Membre de la Société de Législation Comparée (depuis 2015). 
 
 

DIVERS 
 

◦ Langues étrangères : 
 
 - allemand : bon niveau (équivalent CECR : C 1) 
 - anglais : courant (équivalent CECR : C 2) 
 - espagnol : courant (équivalent CECR : C 2) 
 - italien : lu, écrit et parlé (équivalent CECR : B 1 +) 
 - néerlandais : notions (équivalent CECR : A 2) 
 
 

_____ 


